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• ÉCLAIRAGE

Les gendarmes de la finance
> La crise financière que
nous avons traversée,
avec ses conséquences
économiques (récession)
et sociales a provoqué de
nombreuses prises de
conscience de la nécessité
d'une gouvernance de
la finance.

Les grandes banques - amé-
ricaines a l'origine - ont pris,
par esprit de lucre, des risques
et ont oublié leur fonction
d'appui à l'économie réelle Si
les banques centrales et les
collectivités ont dû injecter des
milliards de dollars dans le
sauvetage de leurs banques,
c'est parce que celles-ci ont ac-
quis une importance telle que
leur défaillance fait courir un
nsque de désorganisation tota-
le de l'économie. C'est ce que
l'on appelle le nsque systéme
que Ce sont une trentaine de
banques qui sont devenues,
sur le plan mondial, trop im-
portantes pour que leur éven-
tuelle faillite puisse être sup-
portable D'où la mobilisation
génerale des institutions inter-
nationales et nationales pour
une surveillance de toute la
sphère financière' banques,
assurances, fonds spéculatifs,
produits dérivés etc.

La mobilisation est généra-
le. Le Cao et son Conseil de
stabilité financière (CSF), la
Banque des règlements inter-

A toute action disparate doit succéder un «observatoire mondial des risques systémiques»

nationaux (BRI) et le Comité
de Bâle etc qui pour la plupart
n'ont rien vu venir de la cnse,
se mobilisent aujourd'hui
pour désamorcer tout nsque
d'explosion de nouvelles bul-
les Tous les pays ont réforme
et renforcé leurs institutions
de surveillance Nous avons
recensé plus de trente institu-
tions de surveillance et autant
d'acronymes. Citons par
exemple les nouvelles institu-

tions de l'Union européenne
(CERS, ABE, AEAPP, AEVM),
la BAFIN allemande, la PSA
anglaise, la PMA autrichienne
etc sans oublier les nouvelles
réglementations, lois, directi-
ves... L'objectif pnncipal de
cette gendarmene éviter une
nouvelle crise financière et la
creation de bulles explosives
Les moyens qui sont déjà ou
seront mis en route sont nom-
breux exigences renforcées en

matière de fonds propres et de
liquidités (Bâle III, Fmma), ré-
aménagement des structures
des banques TBTF (séparation
des activités), normes compta-
bles, contrôle des produits fi-
nanciers dénvés, «ce moyen
d'assouvir la voracité des ban-
quiers» (Flore Vasseur Com-
ment j'ai liquide le siècle, Ed
Equateur. 2010), contrôle des
milliers de fonds alternatifs
(fonds spéculatifs dits «hedge



LE QUOTIDIEN JURASSIEN (SUISSE)
6 ROUTE DE COURROUX
2800 DELEMONT - 032 421 18 18

20 AOUT 11
Quotidien Etranger

Surface approx. (cm²) : 708
N° de page : 21

Page 2/3

JACOB2
9057129200508/EGM/ALZ/2

Eléments de recherche : EDITIONS ODILE JACOB ou ODILE JACOB : maison d'édition à Paris 5ème, toutes citations

funds»), essai d'une taxe sur
les transactions financières
(une «plaisanterie» pour les
Britanniques!) etc.

Trop ou trop peu?
Pour ceux qui ont souffert

de la crise et ont dû payer les
prises de risques excessifs de
la finance, aucune mesure
n'ira assez loin. D'autres s'en
prennent avec raison aux bo-
nus que s'octroient les diri-
geants de banques sauvées par
l'argent du contribuable. A
l'opposé, le lobby bancaire,
dont le puissant Institut inter-
national de la finance (HF) et
tant d'autres estiment que les
exigences de Bâle III et des
gendarmes financiers renché-
riront le coût des crédits et pè-
seront sur la croissance. D'au-
tre part, disent-ils, ces mesu-
res créeront une ambiance de
concurrence entre les ban-
ques.

La conclusion s'impose: à ce
labyrinthe d'institutions et à
toutes ces actions disparates
doit succéder un «observatoire
mondial des risques systémi-
ques» (Georges Ugeux, La tra-
hison de la finance, Odile Jacob.
2010). Cette autorité suprana-
tionale ne peut être, à notre
sens, que la BRI. En effet, ni le
FMI, ni le €20 n'ont la crédi-
bilité et l'autorité nécessaires.
D'autant plus que toute nou-
velle réglementation aura tou-
jours une guerre de retard sur
les innovations financières,

les stratégies informatiques
bancaires, les opérations bour-
sières à la milliseconde
(«High Speed Trading»).

ROGER SCHINDELHOU

Le juste mot

•TBTF: littéralement, «toc
big to f ail», donc trop grand
pour faire faillite! Situation
d'une entreprise devenue
trop importante pour qu'on
puisse la laisser tomber en
faillite. En Suisse, une com-
mission ad hoc vient de ren-
dre son rapport sur cette
problématique.

•Finma: Autorité fédérale
de surveillance des marchés
financiers, née de la fusion,
en janvier 2009, de trois ins-
titutions, dont la Commis-
sion fédérale des banques et
l'Office fédéral des assuran-
ces privées. Son rôle: la pro-
tection des créanciers, in-
vestisseurs et assurés.

•Comité de Bâle Forum de
coopération internationale
créé en 1974 par le CIO pour
assurer un contrôle sur la so-
lidité des banques et com-
posé des autorités de sur-
veillance des pays membres.

RS



LE QUOTIDIEN JURASSIEN (SUISSE)
6 ROUTE DE COURROUX
2800 DELEMONT - 032 421 18 18

20 AOUT 11
Quotidien Etranger

Surface approx. (cm²) : 708
N° de page : 21

Page 3/3

JACOB2
9057129200508/EGM/ALZ/2

Eléments de recherche : EDITIONS ODILE JACOB ou ODILE JACOB : maison d'édition à Paris 5ème, toutes citations

• ÉNERGIE •CHRONIQUE BOURSIÈRE

Alpiq en chute Le marché des actions souffre
des perspectives de croissance

A lpiq souffre de la suréva-
luation du franc et de la

perspective de l'abandon du nu-
cléaire en Suisse. Le bénéfice
net du groupe énergétique basé
à Neuchâtel a chuté de près de
moitié au premier semestre
2ou sur un an (-47,1%) pour
tomber à 155 millions de francs.

Le chiffre d'affaires a pour sa
part reculé de 3,7% pour s'ins-
crire à 6,8 milliards dè francs, a
indiqué hier Alpiq en parlant de
performance semestrielle déce-
vante. L'environnement
conjoncture! n'est pour l'heure
guère engageant, relève Alpiq.
Outre la vigueur du franc, qui a
grevé les comptes à hauteur de
50 millions de francs, le secteur
souffre à l'échelon européen
d'une importante surcapacité
dans l'offre électrique. ATS

L es milieux économiques atten-
daient avec une certaine impatien-

ce des mesures afin de lutter efficace-
ment contre la cherté du franc suisse.

C'est enfin chose faite. Après avoir
clairement affiché depuis deux semai-
nes sa volonté de lutter contre l'appré-
ciation du franc, la Banque Nationale
Suisse a décidé d'accroître l'ampleur
des liquidités injectées dans le circuit
économique.

Les avoirs des banques en comptes
de virement auprès de la ENS sont pas-
sés en milieu de semaine de 120 à
200 milliards de francs. Cette pratique

vise à augmenter la pression à la baisse
sur les taux d'intérêts dans le but d'af-
faiblir le franc.

Autre décision importante prise cet-
te fois par le Conseil fédéral, le plan
d'action de 2 milliards de francs pour
soutenir l'économie suisse en particu-
lier les branches en difficulté. Les en-
treprises d'exportation et l'hôtellerie
devraient bénéficier d'une réduction
des coûts.

La réaction ne s'est pas fait attendre,
l'euro atteignait 1.1535 en milieu de pé-
riode sous revue et termine en hausse
de 3,2% à 1,1318. Quant au billet vert, il
clôture la semaine à 0,7860 avec un
gain de 2,2% contre le franc suisse.

Pas dè solution immédiate
Du côté de l'Europe, la chancelière

allemande et le président français ont
annonce mardi une batterie de mesu-
res afin de renforcer l'intégration éco-
nomique et budgétaire de la zone euro.
Ces dernières consistent à la mise en
place d'un gouvernement économique
de la zone euro, une convergence fisca-
le ainsi qu'une taxe sur les transactions
financières. Ces propositions suscitent
des réserves de la part des interve-
nants, ces dernières étant jugées bon-
nes pour le long terme mais n'appor-
tant pas de solution immédiate à la cri-
se de la dette des états européens.

Les bourses accusent toutes un recul
très marqué. Les investisseurs ont de
plus en plus d'inquiétudes sur la résis-
tance du système bancaire européen et

émettent de forts doutes sur la vigueur
de l'économie mondiale pointant en
particulier le risque d'une récession
outre-Atlantique. En outre, la publica-
tion des chiffres américains n'est de
loin pas favorable. Les inscriptions au
chômage sont reparties à la hausse aux
Etats-Unis avec un taux qui s'établit à
9,1%, ce qui est élevé pour le pays. Au-
tre élément négatif, les prix à la
consommation ont bondi en juillet,
présageant un risque d'inflation.

Sur le marché suisse, l'indice SMI
accuse une perte de 3% sur la semaine.
Le secteur des banques souffre particu-
lièrement avec un recul de 9%. On as-
siste à une bonne résistance des défen-
sives. Novartis grimpe de 1,4% et le ti-
tre Nestlé ne perd que 1,3%.

Les principales places européennes
subissent un net repli. A Francfort,
l'indice DAX perd 8,25%. Paris et Lon-
dres terminent, quant à elles, en baisse
respectivement de 5,7% et 5,1%.

Pétrole en recul
Du côté des matières premières, l'or

atteint un nouveau record, 1878 dollars
l'once, et s'affiche à 46 800 francs suis-
ses. Le métal jaune reste par excellence
un refuge face au fort repli des bourses,
encore amplifié par les inquiétudes sur
la croissance économique mondiale.
Les prix du pétrole ont subi un net recul
principalement influence par des indi-
cateurs américains défavorables. Le ba-
ril de brent termine la semaine en légè-
re hausse de 0,5% à 108,60 dollars.

CHRISTIAN CAILLE!, Banque cantonale du Jura


